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 n° 293 458 du 1er septembre 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître R. BOMBOIRE 

Rue des Déportés 82 

4800 VERVIERS 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 mai 2023, en leur nom personnel et au nom de leurs enfants mineurs, par 

X et X qui déclarent être de nationalité bosniaque, et X et X qui déclarent être de nationalité bosniaque, 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation 

de séjour et d’un ordre de quitter le territoire, pris le 27 mars 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu la demande et le consentement à recourir à la procédure purement écrite en application de l’article 

39/73-2 de la loi précitée. 

 

Vu l’ordonnance du 21 juin 2023 selon laquelle la clôture des débats a été déterminée au 30 juin 2023. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause.  

1.1. Le premier requérant est arrivé en Belgique le 18 août 2011 et y a introduit une première demande 

de protection internationale en date du 19 août 2011. Cette procédure s’est clôturée par un arrêt du 

Conseil n° 76 661 du 6 mars 2012 confirmant la décision de refus du statut de réfugié et refus du statut 

de protection subsidiaire prise le 14 décembre 2012 par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux 

Apatrides (ci-après : le CGRA). 

1.2. Les deuxième, troisième et quatrième requérants sont arrivés en Belgique le 25 décembre 2011 et y 

ont introduit une première demande de protection internationale en date du 27 décembre 2011. Cette 

procédure s’est clôturée par deux arrêts du Conseil n° 81 323 et n° 81 324 du 15 mai 2012 confirmant 

des décisions de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prises le 24 février 

2012 par le CGRA.  

1.3. Le 22 juin 2012, les requérants ont introduit une première demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été déclarée 
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irrecevable en date du 21 août 2012. Par un arrêt n° 99 259 du 19 mars 2013, le Conseil a annulé cette 

décision. Le 6 juin 2013, cette demande a été déclarée irrecevable pour la seconde fois. 

1.4. Le 6 juillet 2012, les requérants ont introduit une seconde demande de protection internationale. 

Cette procédure s’est clôturée par quatre arrêts du Conseil du 11 février 2013, n° 96 777, n° 96 781, n° 

96 782 et n° 96 783 rejetant les recours introduits à l’encontre des décisions de non prise en 

considération d’une demande d’asile (annexes 13quater) prises le 18 juillet 2012.  

1.5. Le 11 septembre 2012, les requérants ont introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été 

déclarée irrecevable en date du 5 novembre 2012. 

1.6. Le 27 juin 2013, les requérants ont introduit une troisième demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été déclarée 

irrecevable en date du 3 octobre 2013. Par un arrêt n° 161 515, le Conseil a rejeté le recours introduit à 

l’encontre de cette décision.  

1.7. Le 28 décembre 2013, les requérants ont introduit une quatrième demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, complétée le 26 février 

2014.  

1.8. Le 20 mai 2014, les requérants ont été autorisés au séjour temporaire pour une durée d’un an. 

Cette autorisation de séjour a été prorogée en date du 10 juin 2015 jusqu’au 10 juin 2017.  

1.9. Le 3 mai 2017, les requérants ont sollicité une nouvelle prorogation de leur titre de séjour.  

1.10. Le 4 juillet 2017, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de cette demande de 

prorogation. Par un arrêt n° 205 343, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de cette 

décision.  

1.11. Le 18 novembre 2021, les requérants ont introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 27 mars 2023, cette 

demande a été déclarée recevable mais non-fondée par la partie défenderesse qui a délivré des ordres 

de quitter le territoire aux requérants le même jour. Ces décisions constituent les actes attaqués et sont 

motivés comme suit : 

S’agissant du premier acte attaqué : 

 

« Motif :  

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Monsieur [B., D.] invoque un problème de santé de leur fille [B. E], à l’appui de leur demande 

d’autorisation de séjour, justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des 

Etrangers (OE), compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressée et, si nécessaire, pour 

l’appréciation des possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se 

prononcer quant à un possible retour vers la Bosnie-Herzégovine, pays d’origine des requérants. 

 

Dans son avis médical remis le 27.03.2023, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles 

au pays d’origine du demandeur, que ces soins médicaux sont accessibles à la l’intéressée, que son 

état de santé ne l’empêche pas de voyager et que dès lors, il n’y a pas de contre-indication d’un point 

de vue médical à un retour de [B. E.] avec les autres membres de la famille à leur pays d’origine. 

 

Les informations quant à la disponibilité et à l’accessibilité se trouvent au dossier administratif.  

 

Les soins de santé sont donc disponibles et accessibles en Bosnie-Herzégovine.  

 

Dès lors, 
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Le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état 

tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique 

 

Du point de vue médical, nous pouvons conclure que cette pathologie n’entraîne pas un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant vu que le traitement et le suivi sont disponibles et accessibles en 

Bosnie-Herzégovine ». 

 

 

S’agissant du deuxième acte attaqué : 

 

S’agissant du premier requérant : 

 

«      MOTIF DE LA DECISION:  

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le 

Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur 

son passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : 

 

Le requérant accompagné de sa famille déclare être arrivés dans le teritoire du Royaume en 

2011. Ils ont fait plusieurs tentatives de régularisation de leur séjour, l'avant denière était un 

refus de prorogation de séjour en date du 04/07/2017 accompagné d’un ordre de quitter le 

terroire. Ils vont encore introuire une autre demande 9ter qui va solder par une décision de 

refus prise ce 27.03.2023 accompagnée de cet ordre de quitter le territoire car l’étranger 

demeure dans le Royaume au-delà du délai autorisé par le visa. 

Dans le cadre de l'article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 " Lors de la prise d'une décision 

d'éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la 

vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné." la situation a été 

évaluée lors de la prise de cet ordre de quitter le territoire. Cette évaluation est basée sur tous 

les éléments actuellement dans le dossier : 

 

• L'intérêt supérieur de l'enfant :  

 

Un éloignement ne porte nullement atteinte à l’intérêt supérieur de l’enfant. Il va par contre de 

l’intérêt de l'enfant que la cellule familiale ne soit pas brisée et qu’il donne suite à un ordre de 

quitter le territoire en même temps que son père et/ou sa mère, avec qui il forme une unité 

familiale. 

 

Aucune attestation de scolarité effective récente ne permet de démontrer que les enfants [B. A.] (15ans) 

et [B. A.] (12 ans) seraient scolarisés dans un établissement reconnu et subsidié par l’état. 

 

Les enfants est majeurs : [B. A.] (19 ans) et [B. A] (21 ans) ne sont donc plus en âge de scolarité 

obligatoire. De plus, rien n’est apporté au dossier démontrant que la scolarité entamée ne pourrait être 

poursuivie au pays d’origine. 

 

• La vie familiale : et la vie de famille.  

 

La décision concerne l'ensemble des membres de la famille et, dès lors, aucune atteinte à l’unité 

familiale ne saurait être constatée. Signalons en outre que le fait d’avoir tissés des relations sociales 

avec des ressortissants belges ne peut constituer une éventuelle atteinte à l’article 8 de la CEDH, qui 

vise exclusivement la sauvegarde l’unité familiale et la vie de famille.) 

 

• L’état de santé de Mlle [B. E] : 

 

Selon l’avis médical dd 27.03.2023, aucune contre-indication à voyager 

 

Par conséquent, il n'y a pas d'éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le territoire 

». 
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S’agissant des deuxièmes requérants : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le 

Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son 

passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) :  

 

La requérante accompagnée de sa famille déclare être arrivées dans le teritoire du Royaume en 

2011. Ils ont fait plusieurs tentatives de régularisation de leur séjour, l'avant denière était un refus de 

prorogation de séjour en date du 04/07/2017 accompagné d’un ordre de quitter le terroire. Ils vont 

encore introuire une autre demande 9ter qui va solder par une décision de refus prise ce 27.03.2023 

accompagnée de cet ordre de quitter le territoire car l'étranger demeure dans le Royaume au-delà 

du délai autorisé par le visa. 

 

Dans le cadre de l'article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 " Lors de la prise d'une décision 

d'éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie 

familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné." la situation a été évaluée 

lors de la prise de cet ordre de quitter le territoire. Cette évaluation est basée sur tous les éléments 

actuellement dans le dossier : 

 

• L’intérêt supérieur de l'enfant : 

 

Un éloignement ne porte nullement atteinte à l’intérêt supérieur de l’enfant. Il va par contre de 

l’intérêt de l'enfant que la cellule familiale ne soit pas brisée et qu’il donne suite à un ordre de quitter 

le territoire en même temps que son père et/ou sa mère, avec qui il forme une unité familiale. 

 

Aucune attestation de scolarité effective récente ne permet de démontrer que les enfants [B.A.] (15ans) 

et [B.A.] (12 ans) seraient scolarisés dans un établissement reconnu et subsidié par l’état. 

 

Les enfants majeurs : [B.A.] (19 ans) et [B.A.] (21 ans) ne sont donc plus en âge de scolarité obligatoire. 

De plus, rien n'est apporté au dossier démontrant que la scolarité entamée ne pourrait être poursuivie 

au pays d’origine. 

 

• La vie familiale : et la vie de famille. 

 

La décision concerne l’ensemble des membres de la famille et, dès lors, aucune atteinte à l’unité 

familiale ne saurait être constatée. Signalons en outre que le fait d’avoir tissés des relations sociales 

avec des ressortissants belges ne peut constituer une éventuelle atteinte à l’article 8 de la CEDH, qui 

vise exclusivement la sauvegarde l'unité familiale et la vie de famille.) 

 

• L’état de santé de Mlle [B. E] : 

 

Selon l'avis médical dd 27.03.2023, aucune contre-indication à voyager 

 

Par conséquent, il n'y a pas d’éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le territoire 

». 

 

 

S’agissant du troisième requérant : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le 

Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son 

passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) :  
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La requérante accompagnée de sa famille déclare être arrivées dans le teritoire du Royaume en 

2011. Ils ont fait plusieurs tentatives de régularisation de leur séjour, l'avant denière était un refus de 

prorogation de séjour en date du 04/07/2017 accompagné d’un ordre de quitter le terroire. Ils vont 

encore introuire une autre demande 9ter qui va solder par une décision de refus prise ce 27.03.2023 

accompagnée de cet ordre de quitter le territoire car l'étranger demeure dans le Royaume au-delà 

du délai autorisé par le visa. 

 

Dans le cadre de l'article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 " Lors de la prise d'une décision 

d'éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie 

familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné." la situation a été évaluée 

lors de la prise de cet ordre de quitter le territoire. Cette évaluation est basée sur tous les éléments 

actuellement dans le dossier : 

 

• L’intérêt supérieur de l'enfant : 

 

Un éloignement ne porte nullement atteinte à l’intérêt supérieur de l’enfant. Il va par contre de 

l’intérêt de l'enfant que la cellule familiale ne soit pas brisée et qu’il donne suite à un ordre de quitter 

le territoire en même temps que son père et/ou sa mère, avec qui il forme une unité familiale. 

 

Aucune attestation de scolarité effective récente ne permet de démontrer que les enfants [B.A] (15ans) 

et [B.A.] (12 ans) seraient scolarisés dans un établissement reconnu et subsidié par l’état. 

 

Les enfants majeurs : [B.A.] (19 ans) et [B.A.] (21 ans) ne sont donc plus en âge de scolarité obligatoire. 

De plus, rien n'est apporté au dossier démontrant que la scolarité entamée ne pourrait être poursuivie 

au pays d’origine. 

 

• La vie familiale : et la vie de famille. 

 

La décision concerne l’ensemble des membres de la famille et, dès lors, aucune atteinte à l’unité 

familiale ne saurait être constatée. Signalons en outre que le fait d’avoir tissés des relations sociales 

avec des ressortissants belges ne peut constituer une éventuelle atteinte à l’article 8 de la CEDH, qui 

vise exclusivement la sauvegarde l'unité familiale et la vie de famille.) 

 

• L’état de santé de Mlle [B.E.] : 

 

Selon l'avis médical dd 27.03.2023, aucune contre-indication à voyager 

 

Par conséquent, il n'y a pas d’éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le territoire 

». 

 

 

S’agissant du quatrième requérant : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le 

Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son 

passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) :  

 

La requérante accompagnée de sa famille déclare être arrivées dans le teritoire du Royaume en 

2011. Ils ont fait plusieurs tentatives de régularisation de leur séjour, l'avant denière était un refus de 

prorogation de séjour en date du 04/07/2017 accompagné d’un ordre de quitter le terroire. Ils vont 

encore introuire une autre demande 9ter qui va solder par une décision de refus prise ce 27.03.2023 

accompagnée de cet ordre de quitter le territoire car l'étranger demeure dans le Royaume au-delà 

du délai autorisé par le visa. 

 

Dans le cadre de l'article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 " Lors de la prise d'une décision 

d'éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie 

familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné." la situation a été évaluée 
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lors de la prise de cet ordre de quitter le territoire. Cette évaluation est basée sur tous les éléments 

actuellement dans le dossier : 

 

• L’intérêt supérieur de l'enfant : 

 

Un éloignement ne porte nullement atteinte à l’intérêt supérieur de l’enfant. Il va par contre de 

l’intérêt de l'enfant que la cellule familiale ne soit pas brisée et qu’il donne suite à un ordre de quitter 

le territoire en même temps que son père et/ou sa mère, avec qui il forme une unité familiale. 

 

Aucune attestation de scolarité effective récente ne permet de démontrer que les enfants [B.A.] (15ans) 

et [B.A.] (12 ans) seraient scolarisés dans un établissement reconnu et subsidié par l’état. 

 

Les enfants majeurs : [B.A.] (19 ans) et [B.A.] (21 ans) ne sont donc plus en âge de scolarité obligatoire. 

De plus, rien n'est apporté au dossier démontrant que la scolarité entamée ne pourrait être poursuivie 

au pays d’origine. 

 

• La vie familiale : et la vie de famille. 

 

La décision concerne l’ensemble des membres de la famille et, dès lors, aucune atteinte à l’unité 

familiale ne saurait être constatée. Signalons en outre que le fait d’avoir tissés des relations sociales 

avec des ressortissants belges ne peut constituer une éventuelle atteinte à l’article 8 de la CEDH, qui 

vise exclusivement la sauvegarde l'unité familiale et la vie de famille.) 

 

• L’état de santé de Mlle [B. E.] : 

 

Selon l'avis médical dd 27.03.2023, aucune contre-indication à voyager 

 

Par conséquent, il n'y a pas d’éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le territoire 

». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

2.1. Les requérants prennent un moyen unique de la violation « Des articles 9 ter, 62 et 74/13 de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; 

L’article 4 § 1er de l’arrêté royal du 17 mai 2007 fixant des modalités d’exécution de la loi du 15 

septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers ; Des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relatifs à la motivation 

formelle des actes administratifs ». 

2.2. Dans une première branche, les requérants soulèvent que « [c]omme le mentionne le certificat 

médical type du 1er novembre 2011, l’enfant [ci-après : la requérante]  est atteinte de deux pathologies 

principales : - Une scoliose nécessitant plusieurs opérations chirurgicales pour allongement des tiges à 

cause de la croissance ; - Une neurofibromatose ». Ils relèvent que le médecin-fonctionnaire de la partie 

défenderesse indique « que la neurofibromatose serait en rémission » et estiment que celui-ci « a 

commis une erreur manifeste d’appréciation en sous-estimant la gravité de cette pathologie ». Les 

requérants reprennent ensuite une série de considérations médicales sur la neurofibromatose provenant 

de plusieurs sites internet. Ils insistent sur le fait que la « neurofibromatose est une maladie génétique 

incurable qui nécessite des soins divers tout au long de la vie du patient » et que la scoliose dont la 

requérante « est affecté[e] est une des conséquences de la neurofibromatose ». Ils ajoutent que dans 

« un certificat médical du 3 mai 2023, le docteur [M. M.], mentionne sous la rubrique B : « Scoliose 

grave sur neurofibromatose opérée à 2 reprises » laquelle a entraîné des troubles psychiatriques 

graves » et que l’ « enfant doit faire l’objet d’un suivi chirurgicale, neurologique et psychiatrique » ainsi 

que d’un suivi multidisciplinaire. Ils soulignent que ce certificat médical n’a pas été transmis à la partie 

défenderesse avant la prise de l’acte attaqué mais qu’il « reflète l’évolution prévisible des pathologies de 

l’enfant compte tenu des éléments médicaux du dossier administratifs [sic] ». Selon eux, le médecin-

fonctionnaire de la partie défenderesse « a sous-estimé l’impact de la neurofibromatose sur l’enfant et 

sur le besoins [sic] de soins spécifiques et étroits ». 

Ils reproduisent les articles 9, §1er, alinéa 5, de la loi du 15 décembre 1980 et 4, §1er, de l’arrêté royal du 

17 mai fixant des modalités d’exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 

1980 et avancent qu’il « ressort de ces dispositions que le médecin conseil est invité à consulter un 

médecin spécialiste si nécessaire ». Ils considèrent qu’eu égard aux particularités de la 
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neurofibromatose, le médecin-fonctionnaire de la partie défenderesse ne pouvait aboutir à la conclusion 

selon laquelle « Pour le moment aucun certificat médical ne fait allusion à la gravité, à un suivi ou à un 

autre traitement de cette pathologie traitée avec succès » et estiment qu’il « devait, à tout le moins, 

consulter un médecin spécialiste ». 

Les requérants estiment en outre que le médecin-fonctionnaire de la partie défenderesse « s’est limité à 

vérifier la disponibilité des soins en Bosnie de la « scoliose nécessitant plusieurs opérations 

chirurgicales pour allongement des tiges à cause de la croissance » sans tenir compte des soins 

spécifiques dans plusieurs disciplines médicales eu égard à la neurofibromatose ». 

2.3. Dans une deuxième branche, les requérants, après avoir reproduit l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980 ainsi qu’un extrait de l’arrêt du Conseil d’État n° 253 942 du 9 juin 2022, estiment que 

« la motivation des ordres de quitter le territoire est manifestement inadéquate quant à l’état de santé de 

[la requérante] ». Ils relèvent que les ordres de quitter le territoire mentionnent que « Selon l’avis 

médical du 27.03.2023, aucune contre-indication à voyager » alors que la requérante est « atteint[e] de 

pathologies graves liées à une neurofibromatose ». Ils arguent que la partie défenderesse « ne pouvait 

se contenter de soutenir qu’il n’existe aucune contre-indication à voyager pour démontrer qu’il a été tenu 

compte de l’état de santé de la personne concernée en application de l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980 ».  

Ils ajoutent que les ordres de quitter le territoire ne sont pas non plus motivés adéquatement quant à 

leur « vie privée et familiale » et relèvent qu’il n’a été aucunement tenu compte de la longueur de leur 

séjour sur le territoire belge. Ils précisent qu’ils « se trouvent sur le territoire belge depuis 2011 ». 

3. Examen du moyen d’annulation. 

3.1. Quant à la première branche, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de 

la loi du 15 décembre 1980 « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité 

conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun 

traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation 

de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué ».  

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi […]. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé 

nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le 

traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire 

médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin 

peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ».  

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays 

d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant 

compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, 

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de 

l’article 9ter précité, les traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur 

doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment 

accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la 

demande.  

Il rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation détaillée de tous 

les arguments avancés par les requérants. Elle n’implique que l’obligation d’informer ceux-ci des raisons 

qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon 

implicite mais certaine, aux arguments essentiels des intéressés. Il suffit par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 
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de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet.  

3.2. En l’espèce, le Conseil observe que le premier acte attaqué est fondé sur un avis du médecin-

fonctionnaire, daté du 27 mars 2023, lequel indique, en substance, d’une part, que la requérante souffre 

d’une « [s]coliose opérée plusieurs fois en orthopédie pour l’allongement des tiges » et qu’en ce qui 

concerne la neurofibromatose : « statu post chimiothérapie du 26.012.2013 jusqu’au 26.03.2015 pour 

gliome des voies optiques-Fin de traitement le 30.04.2015. Réponse radiologique très bonne à la 

chimiothérapie, bonne évolution du déficit visuel. Pour le moment aucun certificat médical ne fait allusion 

à la gravité, à un suivi ou à un autre traitement de cette pathologie traitée avec succès » et, d’autre part, 

que le traitement et le suivi médical requis sont disponibles et accessibles au pays d’origine, concluant 

dès lors à l’absence de risque pour sa vie ou son intégrité physique, ou d’un risque de traitement 

inhumain et dégradant. Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas 

utilement contestée par les requérants qui restent en défaut de démontrer une erreur manifeste 

d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard. 

S’agissant plus particulièrement du grief reprochant au médecin-fonctionnaire de sous-estimer la gravité 

de la pathologie dont la requérante souffre, les requérants se méprennent sur la portée de l’avis. En 

effet, l’objet de cet avis n’est pas de poser un diagnostic ou de se substituer au médecin traitant du 

demandeur, mais d’apprécier si ce dernier souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il 

n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine. En considérant que les troubles dont souffre 

la requérante n’entrainent pas un risque réel de traitement inhumain ou dégradant dans son pays « vu 

que le traitement adéquat y est disponible et accessible », le médecin-fonctionnaire reste dans les 

limites de sa mission légale. Les requérants n’avancent, par ailleurs, aucun élément objectif de nature à 

établir que le traitement qu’elle requiert ne serait pas disponible et accessible dans leur pays, en sorte 

qu’aucune erreur d’appréciation ne peut être retenue. 

Quant au certificat médical du 3 mai 2023, le Conseil observe, à l’instar des requérants eux-mêmes, que 

celui-ci n’a pas été porté à la connaissance de la partie défenderesse en temps utile, l’acte attaqué 

ayant été pris le 27 mars 2023. Or, la légalité d’une décision administrative s’apprécie en fonction des 

éléments dont l’autorité a connaissance au moment où elle statue, de sorte qu’il ne peut lui être 

reproché de ne pas avoir pris en compte le certificat médical ainsi que les élément y repris. 

Quant au fait que le médecin-fonctionnaire n’ait pas consulté un médecin spécialiste, le Conseil souligne 

que l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 ne contient aucune obligation de rencontrer 

personnellement le requérant ou de recourir à des experts. En effet, la disposition précitée stipule que « 

Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l’avis complémentaire 

d’experts », ce qui apparaît comme une faculté et nullement comme une obligation. De même, le 

médecin-fonctionnaire n’est nullement tenu de prendre contact avec les médecins de la requérante, la 

loi ne l’y obligeant nullement. Dès lors, ce grief n’est pas fondé.  

Enfin, en ce qui concerne le grief selon lequel le médecin-fonctionnaire se serait limité à vérifier la 

disponibilité des soins relatifs à la scoliose « sans tenir compte des soins spécifiques dans plusieurs 

disciplines médicales eu égard à la neurofibromatose », le Conseil  constate que les requérants restent 

en défaut d’indiquer lesquels de ces soins n’auraient pas été pris en compte. Le grief des requérants, 

non autrement explicité, ne saurait, dès lors, être retenu. 

3.3. Quant à la deuxième branche et la violation alléguée de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980, le Conseil rappelle que, suivant cette disposition, « Lors de la prise d’une décision d’éloignement, 

le ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état 

de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné ». Or, il ressort de la motivation de l’acte attaqué que, 

contrairement à ce qu’avancent les requérants, la partie défenderesse a dûment évalué, au moment de 

prendre l’ordre de quitter le territoire, la situation de la requérante, suivant les critères fixés à l’article 

74/13 de la loi du 15 décembre 1980, et ce, en tenant compte des informations qui lui avaient été 

fournies. 

S’agissant plus particulièrement de l’état de santé de la requérante, la partie défenderesse a ainsi 

valablement considéré que « Selon l’avis médical dd 27.03.2023, aucune contre-indication à voyager ». 

Les requérants ne contestent pas utilement cette motivation mais se limitent, en termes de requête, à 

reprocher à la partie défenderesse d’avoir opéré un tel constat alors que la requérante souffre, selon 

eux, d’une pathologie dont la gravité est avérée et qui « a été admise dès lors que la demande de séjour 

pour motif médical introduite le 18 novembre 2021 a été déclarée recevable ». Ce faisant, les requérants 
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se méprennent quant aux exigences inhérentes à l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, lequel 

n’impose pas à la partie défenderesse de se prononcer sur la gravité de la pathologie dont souffrirait le 

demandeur mais bien de tenir compte de son état de santé lors de la prise d’une décision 

d’éloignement, ce qu’elle a fait en l’espèce.  

Il en va de même en ce que les requérants indiquent qu’ « il n’a été aucunement tenu compte de la 

longueur du séjour des parties requérantes sur le territoire belge », l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980, cité ci-avant, n’imposant pas à la partie défenderesse de se prononcer sur la vie privée 

des requérants. 

Enfin, en se limitant à indiquer que les ordres de quitter le territoire ne sont pas « motivés 

adéquatement » quant à leur vie familiale, sans expliciter les éléments de cette vie familiale qui 

n’auraient pas été adéquatement motivés, les requérants placent le Conseil dans l’impossibilité de 

vérifier le bien-fondé de leur grief. 

3.4. Au vu de ce qui précède, le moyen unique n’est pas fondé. 

4. Débats succincts. 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier septembre deux mille vingt-trois par : 

 

M. OSWALD, premier président, 

 

 

A. D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

A. D. NYEMECK M. OSWALD 

 


